
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règlement intérieur  
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Est constitué au sein du Conseil d’administration un Comité spécialisé en charge de l’audit de la performance, 
agissant sous la responsabilité du Conseil d’administration, et dont le règlement intérieur a été adopté par le Conseil 
d’administration. 

1. Composition du Comité 

Le Comité d’audit de la performance est composé de trois Administrateurs au moins, désignés par le Conseil 
d’administration. Les deux tiers au moins de ses membres sont des Administrateurs indépendants. La majorité des 
membres du Comité doit avoir exercé des fonctions de Direction générale ou équivalentes ou détenir des 
compétences particulières en matière financière, comptable ou de contrôle légal des comptes. 

Le Conseil d’administration, sur proposition du Comité de la gouvernance et des rémunérations, désigne un 
Président du Comité choisi parmi les membres de celui-ci. Sauf décision contraire du Conseil d’administration, le 
Président du Comité exerce ses fonctions de Président jusqu’à l’échéance de son mandat d’Administrateur. Le 
mandat du Président du Comité est renouvelable. 

Le Président du Conseil d’administration ou un Administrateur exerçant les fonctions de Directeur général ou de 
Directeur général délégué de Christian Dior ne peut être membre du Comité. 

Un Administrateur ne peut être nommé membre du Comité s’il vient d’une société dans le Comité analogue de 
laquelle siège un Administrateur de Christian Dior. 

2. Rôle du Comité 

Le Comité a pour missions principales : 

• de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et extra-financière, notamment des comptes 
sociaux et consolidés, et, le cas échéant, de formuler des recommandations pour en garantir l’intégrité ; 

• de suivre la réalisation par les Commissaires aux comptes de leur mission, en tenant compte, s’il y a lieu, des 
constatations et conclusions du Haut Conseil du commissariat aux comptes sur les contrôles exercés par celui-
ci en application des articles L. 821-9 et suivants du Code de commerce ; 

• de veiller à l’existence, l’adéquation, l’application et l’efficacité des procédures de contrôle interne, de gestion des 
risques, y compris ceux de nature sociale et environnementale et d’audit interne, d’assurer le suivi de l’efficacité 
de ces dernières et d’adresser des recommandations à la Direction générale sur les priorités et les orientations 
générales de l’audit interne ; d’analyser l’exposition de la Société et du Groupe aux risques, en particulier à ceux 
identifiés par les systèmes de contrôle interne et de gestion des risques,  ainsi que les engagements hors bilan 
significatifs de la Société et du Groupe ; 

• d’examiner les risques pesant sur l’indépendance des Commissaires aux comptes et, le cas échéant, les mesures 
de sauvegarde prises pour atténuer les risques éventuels d’atteinte à leur indépendance, d’émettre un avis sur 
les honoraires versés aux Commissaires aux comptes et ceux versés au réseau auquel ils appartiennent par la 
Société et les sociétés qu’elle contrôle ou qui la contrôlent, que ce soit au titre de leur mission de commissariat 
aux comptes ou au titre de missions accessoires, de piloter la procédure de sélection des Commissaires aux 
comptes de la Société et d’émettre une recommandation sur les nominations à proposer à l’Assemblée générale 
au vu des résultats de cette consultation ; 

• d’approuver les services autres que la certification des comptes fournis par les Commissaires aux comptes ou 
les membres du réseau auxquels ils appartiennent à la Société, ou aux personnes ou entités qui la contrôlent ou 
qui sont contrôlées par elle au sens des I et II de l’article L. 233-3 du Code de commerce, après avoir analysé 
les risques pesant sur l’indépendance des Commissaires aux comptes et les mesures de sauvegarde pris par 
ceux-ci ; 

• de prendre connaissance des conventions majeures conclues par une société du Groupe ainsi que des 
conventions entre une société du Groupe et une société tierce ayant pour dirigeant ou principal actionnaire un 
Administrateur de la société Christian Dior. Les opérations significatives entrant dans le champ d’application des 
dispositions de l’article L. 225-38 du Code de commerce font l’objet d’une attestation par un expert indépendant 
désigné sur proposition du Comité d’audit de la performance ; 

•  de prendre connaissance des conclusions du rapport de la Direction juridique sur la revue annuelle de l’ensemble 
des conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales qui ont été conclues 
par la Société au cours du dernier exercice ou antérieurement et dont l’exécution s’est poursuivie au cours du 
dernier exercice ; 



 

 

•  d’évaluer les situations de conflits d’intérêts pouvant affecter un Administrateur et de proposer les mesures   
propres à les prévenir ou à y remédier. 

3. Fonctionnement du Comité 

L’acceptation par un Administrateur de la charge de membre du Comité implique qu’il y consacre le temps et 
l’attention nécessaires. 

Le Comité se réunit au minimum deux fois par an, hors la présence du Président du Conseil d’administration, du 
Directeur général et du (des) Directeur(s) général(aux) délégué(s), préalablement à la tenue des réunions du 
Conseil d’administration dont l’ordre du jour porte sur l’examen des comptes sociaux et des comptes consolidés 
annuels ou semestriels. 

Le cas échéant, le Comité peut être appelé à tenir des réunions exceptionnelles, lorsque survient un événement 
pouvant affecter de manière significative les comptes sociaux ou consolidés. 

Avant chaque réunion, un dossier contenant les documents et analyses pertinents relatifs aux différents points 
à l’ordre du jour de la réunion est adressé à chaque membre du Comité. 

Tout document communiqué aux membres du Comité dans le cadre de leurs attributions doit être considéré comme 
confidentiel tant qu’il n’a pas été rendu public par la Société. 

Les délibérations du Comité ont un caractère confidentiel et ne doivent faire l’objet d’aucune communication 
à l’extérieur du Conseil d’administration. 

Les décisions du Comité sont adoptées à la majorité simple de ses membres et ont un caractère collégial. 

Chaque réunion du Comité fait l’objet d’un compte-rendu. 

Des réunions ou des séances de travail communes peuvent être organisées entre les différents Comités du Conseil 
d’administration sur des sujets transversaux, notamment en matière de responsabilité sociale et environnementale 
et sur les questions climatiques. 

4. Prérogative du Comité 

Le Comité rend compte de ses travaux au Conseil d’administration. Il rend également compte des résultats de la 
mission de certification des comptes, de la manière dont cette mission a contribué à l’intégrité de l’information 
financière et du rôle qu’il a joué dans le processus. Il lui fait part de ses conclusions, recommandations et 
propositions. 

Le Comité peut demander communication de tout document comptable, juridique ou financier qu’il juge utile 
à l’accomplissement de sa mission. 

Le Comité peut solliciter des études techniques externes sur des sujets relevant de sa compétence s’il l’estime 
nécessaire ou utile à l’accomplissement de sa mission, après en avoir informé le Président du Conseil 
d’administration ou le Conseil d’administration lui-même et à charge d’en rendre compte au Conseil. 

À sa demande, et hors la présence du Président du Conseil d’administration, du Directeur général et du (des) 
Directeur(s) général(aux) délégué(s) de Christian Dior, le Comité peut, à tout moment, entendre les collaborateurs 
de la Société, responsables de l’établissement des comptes, du contrôle interne, de l’audit interne, de la gestion 
des risques, de la trésorerie, de la fiscalité et des affaires juridiques ainsi que les Commissaires aux comptes. Ces 
entretiens peuvent avoir lieu hors la présence des responsables des fonctions comptables et financières. 

5. Rémunération des membres du Comité 

Les membres et le Président du Comité peuvent percevoir une rémunération spécifique déterminée par le Conseil 
d’administration s’imputant sur le montant annuel global maximum alloué par l’Assemblée générale aux 
Administrateurs en rémunération de leur mandat. 

 


